
CHAPITRE 105

Loi concernant la Compagnie de
gestion de Matane Inc.

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

ATTENDU que la Compagnie de gestion
de Matane Inc. a été constituée par
lettres patentes du 25 avril 1972 en vertu
des dispositions de la première partie de
la Loi des compagnies;

Que sept cent mille actions ordinaires
de la compagnie ont été souscrites et
payées par cent soixante-cinq actionnai-
res de la région de l'Est du Québec et de
la Côte Nord, pour une considération
totale de sept cent mille dollars, les
plus importants actionnaires, notamment
l'Union Régionale des Caisses Populaires
de Rimouski et La Traverse Matane
Godbout Ltée, détenant chacun pas plus
de huit pour cent du capital souscrit;

Que le ministre des transports a d'ail-
leurs conclu une entente de principe pour
l'acquisition de la totalité des actions de
La Traverse Matane Godbout Ltée;

Que la compagnie vise à instaurer un
service de traversier-rail entre les ports
de Matane, Baie-Comeau, Port-Cartier et
Sept-Iles, reliant ainsi toute la Côte-Nord
aux services ferroviaires nord-américains
et lui permettant de bénéficier d'un service
public dont elle est présentement privée;

Qu'en vue de l'instauration de ce servi-
ce, la compagnie a souscrit à différents
engagements financiers se chiffrant à une
dizaine de millions de dollars, notamment
pour s'assurer de la possession du bateau
Incan Saint-Laurent en janvier 1977, pour
se procurer tous les services d'appoint
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tels que services d'ingénierie, services
techno-économiques et services de market-
ing et pour disposer du financement
nécessaire à la mise en place, au maintien
et au développement du service de traver-
sier-rail;

Que, depuis février 1974, le gouver-
nement du Québec a pris des décisions
ministérielles relatives à la construction
sans délai du débarcadère de Baie-Co-
meau, infrastructure essentielle pour le
commencement du service de traversier-
rail dès le début de 1977, que la prépara-
tion des plans et devis pour les rampes
de Baie-Comeau et de Matane est en
cours et qu'un calendrier a été arrêté pour
la réalisation de ces travaux;

Que le service de traversier-rail consa-
cre la complémentarité des deux rives et
sera générateur de développement indus-
triel et commercial, s'inscrit dans la poli-
tique générale des transports maritimes
au Québec et est essentiel dans l'intérêt
des régions impliquées;

Qu'il est urgent que la compagnie soit
autorisée à compléter la mise en place du
service de traversier-rail ;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent, on
entend par:

a) « service » : le service visé à l'arti-
cle 2;

b) « compagnie » : la Compagnie de
gestion de Matane Inc.;

c) « ministre » : le ministre des trans-
ports.

2 . Le ministre peut, aux conditions
qu'il détermine, autoriser la Compagnie
de gestion de Matane Inc. à fournir par
bateaux-rail un service de transport de
wagons de chemin de fer, chargés ou non,
sur le fleuve Saint-Laurent, entre les ports
de Matane, Baie-Comeau, Port-Cartier et
Sept-Îles.

Cette autorisation est accordée pour
une année ou une partie d'année et peut
être renouvelée, avec ou sans modifica-
tions, d'année en année.
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3 . Dans les trois mois suivant la date
de l'entrée en vigueur de la présente loi
et, par la suite, trimestriellement, la com-
pagnie doit transmettre au ministre un
rapport sur l'évolution de la mise en place
du service.

4 . Au moins soixante jours ayant le
début du service, la compagnie doit four-
nir au ministre:

a) un avis de la date prévue pour
l'inauguration du service;

b) un ou des certificats de polices d'assu-
rances normalement détenues par un
transporteur maritime;

c) les tarifs qu'elle entend exiger comme
rémunération de ses services.

5 . Le ou avant le 2 février 1977, la
compagnie doit désigner au ministre le
bateau-rail dont elle disposera pour donner
le service.

6 . Tant que ne sont pas complétées
les installations portuaires nécessaires au
chargement et au déchargement d'un ba-
teau-rail pouvant être utilisées pour four-
nir le service, l'autorisation ne peut être
modifiée, suspendue ou révoquée pour le
motif que la compagnie ne fournit pas
le service aux endroits où ces installations
ne sont pas complétées.

7. La compagnie doit fournir le service
deux fois la semaine, aux conditions pres-
crites par le ministre. Sur demande écrite
de la compagnie, le ministre peut autoriser
la modification de la fréquence du service.

La compagnie ne peut supprimer, ré-
duire ou étendre le service, ni en modifier
les conditions, sans l'autorisation préala-
ble du ministre.

8 . La compagnie ne peut réclamer
comme rémunération de ses services que
les tarifs approuvés par le ministre.

Ces tarifs et leurs modifications entrent
en vigueur le jour de leur publication dans
la Gazette officielle du Québec ou à toute
autre date que fixe le ministre.

Toute demande de modification de ces
tarifs doit être soumise au ministre et
les tarifs proposés publiés dans la Gazette
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officielle du Québec. Avant de les approu-
ver, avec ou sans modifications, le ministre
doit constituer un comité chargé d'exami-
ner la demande, d'entendre les intéressés
et de lui faire rapport.

9 . La cession par la compagnie de
tous ses actifs ou d'une partie de ceux-ci
n'a pas pour effet de transférer au cession-
naire l'autorisation visée à l'article 2, sauf
avec l'approbation du ministre.

1 0 . Toute fusion, vente, cession, tran-
saction, convention ou contrat de nature
à effectuer un changement dans le contrôle
de la compagnie doit être autorisé par le
ministre, sous peine de nullité.

1 1 . Les enquêteurs du ministère des
transports et toute personne désignée par
le ministre sont investis des pouvoirs et
de l'immunité de commissaires nommés en
vertu de la Loi des commissions d'enquête
(Statuts refondus, 1964, chapitre 11).

Ces personnes ont, en tout temps, accès
à tous les livres, registres, comptes et
autres dossiers de la compagnie; toute
personne qui a la garde, la possession ou le
contrôle de ces livres, registres, comptes,
dossiers et autres documents doit leur en
donner communication et leur en faciliter
l'examen.

1 2 . Il est interdit d'entraver le travail
d'une personne effectué suivant le deuxiè-
me alinéa de l'article 11, de la tromper
ou de tenter de la tromper par des réti-
cences ou par des déclarations fausses ou
mensongères, de refuser de lui déclarer ses
nom, prénoms et adresse ou de négliger
d'obéir à tout ordre qu'elle peut donner.
Cette personne doit, si elle en est requise,
exhiber un certificat attestant sa qualité.

1 3 . Le ministre peut, de son propre
chef ou sur demande d'une partie intéres-
sée, modifier, suspendre ou révoquer l'auto-
risation visée à l'article 2 si la compagnie
met en danger la santé ou la sécurité pu-
blique ou si elle a été déclarée coupable
d'une infraction à la présente loi ou si elle
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a été déclarée coupable d'un acte criminel
relié à l'exploitation de son moyen ou
système de transport.

1 4 . Toute personne qui contrevient
aux prescriptions de l'article 12 commet
une infraction et est passible, sur pour-
suite sommaire, d'une amende d'au moins
cent dollars et d'au plus cinq cents dollars.

1 5 . Quiconque enfreint l'une des dis-
positions de la présente loi ou refuse de se
conformer à un ordre donné en vertu de
cette loi commet une infraction et est
passible, sur poursuite sommaire, en outre
du paiement des frais, pour chaque jour ou
partie de jour que dure l'infraction, d'une
amende d'au plus cinq cents dollars, lors-
qu'il s'agit d'un individu, et d'au plus
mille dollars, lorsqu'il s'agit d'une corpora-
tion ou d'une société à fonds social, pour
la première infraction, et d'au moins deux
cents dollars et d'au plus mille dollars,
lorsqu'il s'agit d'un individu, et d'au
moins huit cents dollars et d'au plus cinq
mille dollars, lorsqu'il s'agit d'une corpora-
tion ou d'une société à fonds social, pour
chaque infraction subséquente dans les
douze mois qui suivent une infraction.

Toute personne est partie à une infrac-
tion visée au présent article lorsqu'elle
fait ou s'abstient de faire quelque chose
dans le but d'aider ou d'inciter quelqu'un
à commettre cette infraction ou lorsqu'elle
a induit ou cherché à induire quelqu'un
d'une manière quelconque à commettre
cette infraction.

1 6 . La deuxième partie de la Loi des
poursuites sommaires s'applique aux pour-
suites visées aux articles 14 et 15.

1 7 . Lorsqu'une corporation commet
une infraction à la présente loi, tout
fonctionnaire, administrateur, employé ou
agent de cette corporation qui a prescrit
ou autorisé l'accomplissement de l'infrac-
tion ou qui y a consenti, acquiescé ou
participé, est réputé être partie à l'infrac-
tion et est passible de la même peine que
celle qui est prévue pour la corporation,
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que celle-ci ait ou non été poursuivie ou
déclarée coupable.

1 8 . Les poursuites en vertu de la pré-
sente loi sont intentées par le procureur
général ou une personne qu'il autorise
généralement ou spécialement par écrit
à cette fin.

1 9 . Si le lieutenant-gouverneur en
conseil est d'avis que l'interruption des
opérations du système ou du service de
transport met en danger la santé ou la
sécurité publique, il peut nommer un
administrateur du système ou service.

2 0 . L'administrateur nommé en vertu
de l'article 19 est investi du droit de gérer
tous les biens affectés directement ou
indirectement par la compagnie à l'usage
du service lors de sa nomination ou lors
de la suspension des opérations et du droit
de diriger toutes les personnes employées
à cette fin.

2 1 . Cet administrateur a le pouvoir
de percevoir tous les revenus du service
et de conclure tout contrat ou engagement
qu'il juge utile ou nécessaire à cette fin.
Il peut contracter des emprunts et donner
des garanties, acquérir des biens et en
disposer et faire de façon générale tout
acte qu'il juge nécessaire ou utile au réta-
blissement ou au maintien du service.

2 2 . La rémunération de l'adminis-
trateur est fixée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et elle est à la charge de la
compagnie de même que toute dépense
encourue par lui, déduction faite des reve-
nus encaissés. Toute somme due à l'admi-
nistrateur est garantie par privilège sur
les biens confiés à son administration et ce
privilège prend rang avec les frais de
justice.

2 3 . L'administrateur peut, en cette
qualité, poursuivre ou être poursuivi en
justice en toute circonstance où la compa-
gnie pourrait poursuivre ou être poursui-
vie, mais il ne peut être personnellement
recherché en justice en raison d'un acte
accompli de bonne foi dans l'exercice de
ses fonctions.
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2 4 . Aucun des recours extraordinaires
prévus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre l'admi-
nistrateur agissant en sa qualité officielle.

Deux juges de la Cour d'appel peuvent,
sur requête, annuler sommairement tout
bref et toute ordonnance ou injonction
délivrés ou accordés à l'encontre du pre-
mier alinéa.

2 5 . Quiconque entrave ou gêne un
administrateur nommé en vertu de l'article
19 dans l'exercice d'un pouvoir ou d'une
fonction qui lui est ainsi attribué ou fait
défaut d'obéir à un ordre légitime d'un tel
administrateur est coupable d'une infrac-
tion et passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende d'au plus dix mille dollars
ou d'un emprisonnement d'au plus deux
ans ou à la fois de l'amende et l'emprison-
nement.

2 6 . Sur le rapport du ministre attes-
tant que la compagnie est en mesure de
reprendre le service et que ce propriétaire
est disposé à le faire, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut révoquer la nomina-
tion de l'administrateur nommé en vertu
de l'article 19.

2 7 . La présente loi a effet nonobstant
les dispositions de la Loi des transports
(1972, chapitre 55) et des règlements adop-
tés en vertu de cette loi.

2 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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